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CONVENTION1 - 2 SUR L'ASSISTANCE EN CAS D'ACCIDENT NU 
CLÉAIRE OU DE SITUATION D'URGENCE RADIOLOGIQUE

Les Etats Parties à la présente Convention,
Sachant que des activités nucléaires sont menées dans un certain nombre 

d'Etats,
Notant que des mesures d'ensemble ont été et sont prises pour assurer un haut 

niveau de sûreté dans les activités nucléaires, en vue de prévenir les accidents 
nucléaires et de limiter le plus possible les conséquences de tout accident de cette 
nature qui pourrait se produire,

Désireux de renforcer encore la coopération internationale dans le développe 
ment et l'utilisation sûrs de l'énergie nucléaire,

Convaincus de la nécessité d'instituer un cadre international qui facilitera la 
fourniture rapide d'une assistance en cas d'accident nucléaire ou de situation d'ur 
gence radiologique, afin d'en atténuer les conséquences,

Notant l'utilité des arrangements bilatéraux et multilatéraux sur l'assistance 
mutuelle dans ce domaine,

Prenant note des activités de l'Agence internationale de l'énergie atomique con 
cernant l'élaboration de directives sur les arrangements relatifs à l'assistance 
mutuelle d'urgence en cas d'accident nucléaire ou de situation d'urgence radiolo 
gique,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1. Les Etats Parties coopèrent entre eux et avec l'Agence internationale de 

l'énergie atomique (ci-après dénommée l'« Agence ») conformément aux disposi 
tions de la présente Convention pour faciliter une assistance rapide dans le cas d'un

1 Entrée en vigueur le 26 février 1987, soit 30 jours après que trois Etats eurent exprimé au Directeur général de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique leur consentement à être liés par signature, ou par le dépôt d'un instrument 
de ratification, d'acceptation ou d'approbation après signature subordonnée à ratification, acceptation ou approbation, 
ou par dépôt d'un instrument d'adhésion, conformément au paragraphe 3 de l'article 14 :

Date 
de signature définitive (s)

ou du dépôt 
de l'instrument

Etat de ratification 
Norvège*........................................................... 26 septembre 1986 (s)
République socialiste soviétique de Biélorussie*......................... 26 janvier 1987
République socialiste soviétique d'Ukraine* ............................ 26 janvier 1987
Union des Républiques socialistes soviétiques*.......................... 23 décembre 1986

* Voir p. 235 du présent volume pour le texte des réserves faites lors de la signature définitive ou 
du dépôt de l'instrument de ratification.

2 Lors de la signature de la Convention susmentionnée les Etats suivants ont fait une déclaration d'application 
provisoire, conformément à l'article 15 : Bulgarie, Chine, République populaire démocratique de Corée, Républi 
que démocratique allemande, République fédérale d'Allemagne, Grèce, Pays-Bas, Pologne et Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord.

Le dépositaire de la Convention a souligné que la déclaration d'application provisoire, effectuée conformément à 
l'article 15 n'a d'autre effet que celui de l'application de facto de la Convention qui ne stipule pas de clause d'entrée 
en vigueur provisoire. Pour le texte de la déclaration d'application provisoire, voir la note correspondant à ces Etats 
respectifs au bas des pages de signature.
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accident nucléaire ou d'une situation d'urgence radiologique afin d'en limiter le plus 
possible les conséquences et de protéger la vie, les biens et l'environnement des 
effets des rejets radioactifs.

2. Pour faciliter cette coopération, les Etats Parties peuvent conclure des 
arrangements bilatéraux ou multilatéraux ou, le cas échéant, une combinaison des 
deux, en vue de prévenir ou de limiter le plus possible les préjudices corporels et les 
dommages qui peuvent être causés par un accident nucléaire ou une situation 
d'urgence radiologique.

3. Les Etats Parties demandent à l'Agence, agissant dans le cadre de son 
Statut1 , de faire de son mieux, conformément aux dispositions de la présente Con 
vention, pour promouvoir, faciliter et appuyer la coopération entre les Etats Parties 
prévue dans la présente Convention.

Article 2. FOURNITURE D'ASSISTANCE
1. Si un Etat Partie a besoin d'une assistance dans le cas d'un accident 

nucléaire ou d'une situation d'urgence radiologique, que l'origine de cet accident ou 
de cette situation d'urgence se trouve ou non sur son territoire, sous sa juridiction 
ou sous son contrôle, il peut demander cette assistance à tout autre Etat Partie, 
directement ou par l'entremise de l'Agence, et à l'Agence ou, le cas échéant, à 
d'autres organisations internationales intergouvernementales (ci-après dénommées 
« organisations internationales »).

2. Un Etat Partie qui requiert une assistance indique la portée et le type de 
l'assistance requise et, lorsque cela est possible, communique à la partie qui fournit 
l'assistance les informations qui peuvent être nécessaires à cette partie pour déter 
miner dans quelle mesure elle est à même de répondre à la demande. Au cas où il 
n'est pas possible à l'Etat Partie qui requiert l'assistance d'indiquer la portée et le 
type de l'assistance requise, l'Etat Partie qui requiert l'assistance et la partie qui la 
fournit fixent, après s'être consultés, la portée et le type de l'assistance requise.

3. Chaque Etat Partie auquel une demande d'assistance de ce genre est 
adressée détermine rapidement et fait savoir à l'Etat Partie qui requiert l'assistance, 
directement ou par l'entremise de l'Agence, s'il est en mesure de fournir l'assistance 
requise, ainsi que la portée et les conditions de l'assistance qui pourrait être fournie.

4. Les Etats Parties, dans les limites de leurs capacités, déterminent et noti 
fient à l'Agence les experts, le matériel et les matériaux qui pourraient être mis à 
disposition pour la fourniture d'une assistance à d'autres Etats Parties en cas d'ac 
cident nucléaire ou de situation d'urgence radiologique, ainsi que les conditions, 
notamment financières, auxquelles cette assistance pourrait être fournie.

5. Tout Etat Partie peut demander une assistance portant sur le traitement 
médical ou l'installation provisoire sur le territoire d'une autre Etat Partie de per 
sonnes affectées par un accident nucléaire ou une situation d'urgence radiologique.

6. L'Agence répond, conformément à son Statut et aux dispositions de la 
présente Convention, à la demande d'assistance d'un Etat Partie qui requiert une 
assistance ou d'un Etat Membre dans le cas d'un accident nucléaire ou d'une situa 
tion d'urgence radiologique :
a) En mettant à sa disposition les ressources appropriées allouées à cette fin;

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335. 
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b) En transmettant rapidement la demande à d'autres Etats et organisations inter 
nationales qui, d'après les informations dont dispose l'Agence, peuvent posséder 
les ressources nécessaires;

c) Si l'Etat qui requiert l'assistance le lui demande, en coordonnant au niveau inter 
national l'assistance qui peut ainsi être disponible.

Article 3. DIRECTION ET CONTRÔLE DE L'ASSISTANCE 
Sauf s'il en est convenu autrement :
a) La direction, le contrôle, la coordination et la supervision d'ensemble de 

l'assistance incombent, sur son territoire, à l'Etat qui requiert l'assistance. La partie 
qui fournit l'assistance devrait, lorsque l'assistance nécessite du personnel, désigner 
en consultation avec l'Etat qui requiert l'assistance la personne à laquelle devrait 
être confiée et qui devrait conserver la supervision opérationnelle directe du per 
sonnel et du matériel qu'elle a fournis. La personne désignée devrait exercer cette 
supervision en coopération avec les autorités appropriées de l'Etat qui requiert 
l'assistance.

b) L'Etat qui requiert l'assistance fournit, dans la limite de ses possibilités, les 
installations et les services locaux nécessaires à l'administration rationnelle et effi 
cace de l'assistance. Il assure aussi la protection du personnel, du matériel et des 
matériaux introduits sur son territoire, aux fins de l'assistance, par la partie qui 
fournit l'assistance ou pour son compte.

c) La propriété du matériel et des matériaux fournis par l'une ou l'autre partie 
durant les périodes d'assistance n'est pas modifiée, et leur restitution est garantie.

d) Un Etat Partie qui fournit une assistance en réponse à une demande faite en 
vertu du paragraphe 5 de l'article 2 coordonne cette assistance sur son territoire.

Article 4. AUTORITÉS COMPÉTENTES ET POINTS DE CONTACT
1. Chaque Etat Partie indique à l'Agence et aux autres Etats Parties, directe 

ment ou par l'entremise de l'Agence, ses autorités compétentes et le point de contact 
habilité à faire et recevoir des demandes et à accepter des offres d'assistance. Ces 
points de contact et une cellule centrale à l'Agence sont accessibles en permanence.

2. Chaque Etat Partie communique rapidement à l'Agence toutes modifica 
tions qui seraient apportées aux informations visées au paragraphe 1.

3. L'Agence communique régulièrement et promptement aux Etats Parties, 
aux Etats Membres et aux organisations internationales pertinentes les informations 
visées aux paragraphes 1 et 2.

Article 5. FONCTIONS DE L'AGENCE
Les Etats Parties, conformément au paragraphe 3 de l'article premier et sans 

préjudice d'autres dispositions de la présente Convention, demandent à l'Agence 
de:

a) Recueillir et diffuser aux Etats Parties et aux Etats Membres des informa 
tions concernant :
i) Les experts, le matériel et les matériaux qui pourraient être mis à disposition 

dans les cas d'accidents nucléaires ou de situations d'urgence radiologique;
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ii) Les méthodes, les techniques et les résultats disponibles de travaux de recherche 
relatifs aux interventions lors d'accidents nucléaires ou de situations d'urgence 
radiologique.

b) Prêter son concours à un Etat Partie ou à un Etat Membre, sur demande, 
pour l'une quelconque des questions ci-après ou d'autres questions appropriées :

i) Elaboration de plans d'urgence pour les cas d'accidents nucléaires et de situa 
tions d'urgence radiologique ainsi que de la législation appropriée;

ii) Mise au point de programmes de formation appropriés pour le personnel appelé 
à intervenir dans les cas d'accidents nucléaires et de situations d'urgence radio- 
logique;

iii) Transmission des demandes d'assistance et d'informations pertinentes en cas 
d'accident nucléaire ou de situation d'urgence radiologique;

iv) Mise au point de programmes, de procédures et de normes appropriés de sur 
veillance de la radioactivité;

v) Exécution d'études pour déterminer la possibilité de mettre en place des 
systèmes appropriés de surveillance de la radioactivité.
c) Mettre à la disposition d'un Etat Partie ou d'un Etat Membre qui requiert 

une assistance en cas d'accident nucléaire ou de situation d'urgence radiologique 
des ressources appropriées allouées en vue d'effectuer une évaluation initiale de 
l'accident ou de la situation d'urgence.

d) Proposer ses bons offices aux Etats Parties et aux Etats Membres en cas 
d'accident nucléaire ou de situation d'urgence radiologique.

e) Etablir et maintenir la liaison avec les organisations internationales pertinen 
tes en vue d'obtenir et d'échanger les informations et les données pertinentes, et 
fournir une liste de ces organisations aux Etats Parties, aux Etats Membres et aux 
organisations précitées.

Article 6. CONFIDENTIALITÉ ET DÉCLARATIONS PUBLIQUES
1. L'Etat qui requiert l'assistance et la partie qui fournit l'assistance pré 

servent la confidentialité des informations confidentielles auxquelles l'un ou l'autre 
ont accès à l'occasion de l'assistance en cas d'accident nucléaire ou de situation 
d'urgence radiologique. Ces informations sont utilisées exclusivement aux fins de 
l'assistance convenue.

2. La partie qui fournit l'assistance fait de son mieux pour se concerter avec 
l'Etat qui requiert l'assistance avant de rendre publiques des informations sur 
l'assistance fournie à l'occasion d'un accident nucléaire ou d'une situation 
d'urgence radiologique.

Article 7. REMBOURSEMENT DES FRAIS
1. Une partie qui fournit une assistance peut offrir celle-ci gratuitement à 

l'Etat qui requiert l'assistance. Lorsqu'elle examine si elle doit offrir l'assistance sur 
une telle base, la partie qui fournit l'assistance tient compte :
a) De la nature de l'accident nucléaire ou de la situation d'urgence radiologique;
b) Du lieu d'origine de l'accident nucléaire ou de la situation d'urgence radiolo 

gique;
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c) Des besoins des pays en développement;
d) Des besoins particuliers des pays n'ayant pas d'installations nucléaires;
e) D'autres facteurs pertinents.

2. Lorsque l'assistance est fournie entièrement ou partiellement à titre rem 
boursable, l'Etat qui requiert l'assistance rembourse à la partie qui fournit l'assis 
tance les frais encourus pour les services rendus par des personnes ou organisations 
agissant pour son compte, et toutes les frais ayant trait à l'assistance dans la mesure 
où ces frais ne sont pas payés directement par l'Etat qui requiert l'assistance. Sauf 
s'il en est convenu autrement, le remboursement est effectué rapidement après que 
la partie qui fournit l'assistance en a fait la demande à l'Etat qui requiert l'assistance 
et, en ce qui concerne les frais autres que les frais locaux, peut être transféré 
librement.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, la partie qui fournit l'assis 
tance peut, à tout moment, renoncer au remboursement ou en accepter l'ajour 
nement, en tout ou en partie. Lorsqu'elles envisagent cette renonciation ou cet 
ajournement, les parties qui fournissent l'assistance tiennent dûment compte des 
besoins des pays en développement.

Article 8. PRIVILÈGES, IMMUNITÉS ET FACILITÉS
1. L'Etat qui requiert l'assistance accorde au personnel de la partie qui fournit 

l'assistance et au personnel agissant pour son compte les privilèges, immunités et 
facilités nécessaires pour assurer l'exercice de leurs fonctions d'assistance.

2. L'Etat qui requiert l'assistance accorde les privilèges et immunités ci-après 
au personnel de la partie qui fournit l'assistance ou au personnel agissant pour son 
compte qui a été dûment notifié à l'Etat qui requiert l'assistance et accepté par lui :
a) L'immunité d'arrestation, de détention et de juridiction, y compris la juridiction 

pénale, civile et administrative de l'Etat qui requiert l'assistance, pour les actes 
ou omissions dans l'exercice de ses fonctions;

b) L'exemption d'impôts, de droits ou d'autres taxes, à l'exception de ceux qui sont 
normalement compris dans le prix des marchandises ou acquittés pour des ser 
vices rendus, en ce qui concerne l'accomplissement de ses fonctions d'assis 
tance.

3. L'Etat qui requiert l'assistance :
a) Accorde à la partie qui fournit l'assistance l'exemption d'impôts, de droits ou 

d'autres taxes sur le matériel et les biens qui, aux fins de l'assistance, sont intro 
duits sur le territoire de l'Etat qui requiert l'assistance par la partie qui fournit 
l'assistance;

b) Accorde l'immunité de saisie, de saisie-arrêt ou de réquisition de ce matériel et 
de ces biens.

4. L'Etat qui requiert l'assistance garantit la réexpédition de ce matériel et 
de ces biens. A la demande de la partie qui fournit l'assistance, l'Etat qui requiert 
l'assistance prend, dans la mesure de ses moyens, des dispositions en vue de la 
décontamination nécessaire du matériel réutilisable ayant servi à l'assistance, avant 
sa réexpédition.

5. L'Etat qui requiert l'assistance facilite l'entrée et le séjour sur son territoire 
national, ainsi que la sortie de son territoire national, au personnel qui a fait l'objet
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de la notification visée au paragraphe 2, ainsi qu'au matériel et aux biens nécessaires 
pour l'assistance.

6. Aucune disposition du présent article n'oblige l'Etat qui requiert l'assis 
tance à accorder à ses ressortissants ou à ses résidents les privilèges et immunités 
prévus dans les paragraphes précédents.

7. Sans préjudice des privilèges et immunités, tous les bénéficiaires de ces 
privilèges et immunités aux termes du présent article sont tenus de respecter les lois 
et règlements de l'Etat qui requiert l'assistance. Ils sont aussi tenus de ne pas s'im 
miscer dans les affaires intérieures de l'Etat qui requiert l'assistance.

8. Aucune disposition du présent article ne porte atteinte aux droits et obliga 
tions relatifs aux privilèges et immunités accordés en vertu d'autres accords inter 
nationaux ou des règles du droit international coutumier.

9. Lorsqu'il signe la présente Convention, la ratifie, l'accepte, l'approuve ou 
y adhère, un Etat peut déclarer qu'il ne se considère pas comme lié, en tout ou en 
partie, par les paragraphes 2 et 3.

10. Un Etat Partie qui a fait une déclaration conformément au paragraphe 9 
peut la retirer à tout moment par une notification adressée au dépositaire.

Article 9. TRANSIT DU PERSONNEL, DU MATÉRIEL ET DES BIENS
Chaque Etat Partie, à la demande de l'Etat qui requiert l'assistance ou de la 

partie qui fournit l'assistance, s'efforce de faciliter le transit sur son territoire, à 
destination et en provenance de l'Etat qui requiert l'assistance, du personnel ayant 
dûment fait l'objet d'une notification, ainsi que du matériel et des biens utilisés pour 
l'assistance.

Article 10. ACTIONS JUDICIAIRES ET RÉPARATIONS
1. Les Etats Parties coopèrent étroitement pour faciliter le règlement des 

poursuites et actions judiciaires engagées en vertu du présent article.
2. Sauf s'il en est convenu autrement, pour tout décès ou blessure de person 

nes physiques, dommage à des biens ou perte de biens ou dommage à l'environne 
ment causé sur son territoire ou dans une autre zone placée sous sa juridiction ou 
sous son contrôle à l'occasion de la fourniture de l'assistance requise, un Etat Partie 
qui requiert une assistance :
a) N'engage aucune poursuite judiciaire contre la partie qui fournit l'assistance ou 

contre des personnes physiques ou morales agissant pour son compte;
b) Assume la charge des poursuites et actions judiciaires engagées par des tiers 

contre la partie qui fournit l'assistance ou contre des personnes physiques ou 
morales agissant pour son compte;

c) Décharge la partie qui fournit l'assistance ou les personnes physiques ou morales 
agissant pour son compte en ce qui concerne les poursuites et actions judiciaires 
mentionnées à l'alinéa b;

d) Verse une réparation à la partie qui fournit l'assistance ou aux personnes phy 
siques ou morales agissant pour son compte en cas
i) De décès ou blessure de membres du personnel de la partie qui fournit l'assis 

tance, ou de personnes physiques agissant pour son compte; 
ii) De perte de matériel ou de matériaux durables utilisés pour fournir l'assis 

tance, ou de dommage à ceux-ci;
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sauf en cas de faute intentionnelle de ceux qui ont causé le décès, la blessure, la perte 
ou le dommage.

3. Le présent article n'empêche pas le versement de réparations ou d'indem 
nités prévues par les accords internationaux ou les lois nationales de tout Etat qui 
seraient applicables.

4. Aucune disposition du présent article n'oblige l'Etat qui requiert l'assis 
tance à appliquer le paragraphe 2, en tout ou en partie, à ses ressortissants ou à ses 
résidents.

5. Lorsqu'il signe la présente Convention, la ratifie, l'accepte, l'approuve ou 
y adhère, un Etat peut déclarer :
a) Qu'il ne se considère pas comme lié, en tout ou en partie, par le paragraphe 2;
b) Qu'il n'appliquera pas le paragraphe 2, en tout ou en partie, en cas de négligence 

grave de ceux qui ont causé le décès, la blessure, la perte ou le dommage.
6. Un Etat Partie qui a fait une déclaration conformément au paragraphe 5 

peut la retirer à tout moment par une notification adressée au dépositaire.

Article 11. CESSATION DE L'ASSISTANCE
L'Etat qui requiert l'assistance ou la partie qui fournit l'assistance peut, à tout 

moment, après avoir procédé aux consultations appropriées et par notification 
écrite, demander qu'il soit mis fin à l'assistance reçue ou fourme en vertu de la 
présente Convention. Cette demande une fois faite, les parties concernées se con 
sultent pour prendre des dispositions en vue d'une cessation appropriée de l'assis 
tance.

Article 12. RAPPORTS AVEC D'AUTRES ACCORDS INTERNATIONAUX
La présente Convention n'affecte pas les droits et obligations réciproques de 

Etats Parties en vertu d'accords internationaux existants relatifs aux questions cou 
vertes par la présente Convention, ou en vertu d'accords internationaux futurs con 
clus conformément à l'objet et au but de la présente Convention.

Article 13. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
1. En cas de différend entre des Etats Parties ou entre un Etat Partie et 

l'Agence concernant l'interprétation ou l'application de la présente Convention, les 
parties au différend se consultent en vue de le régler par voie de négociation ou par 
tout autre moyen pacifique de règlement des différends qui est acceptable auxdites 
parties.

2. Si un différend de cette nature entre des Etats Parties ne peut être réglé dans 
un délai d'un an suivant la demande de consultation prévue au paragraphe 1, il est, à 
la demande de toute partie à ce différend, soumis à arbitrage ou renvoyé à la Cour 
internationale de Justice pour décision. Si, dans les six mois qui suivent la date de 
la demande d'arbitrage, les parties au différend ne parviennent pas à se mettre 
d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, une partie peut demander au Président de 
la Cour internationale de Justice ou au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies de désigner un ou plusieurs arbitres. En cas de conflit entre les 
demandes des parties au différend, la demande adressée au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies prévaut.
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3. Lorsqu'il signe la présente Convention, la ratifie, l'accepte, l'approuve ou y 
adhère, un Etat peut déclarer qu'il ne se considère pas comme lié par l'une ou l'autre 
ou les deux procédures de règlement des différends prévues au paragraphe 2. Les 
autres Etats Parties ne sont pas liés par une procédure de règlement des différends 
prévue au paragraphe 2 à l'égard d'un Etat Partie pour lequel une telle déclaration 
est en vigueur.

4. Un Etat Partie qui a fait une déclaration conformément aux dispositions du 
paragraphe 3 peut la retirer à tout moment par une notification adressée au dépo 
sitaire.

Article 14. ENTRÉE EN VIGUEUR
1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats et de la 

Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, au Siège de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique, à Vienne, et au Siège de l'Organi 
sation des Nations Unies, à New York, à partir du 26 septembre 1986 et du 6 octobre 
1986, respectivement, et jusqu'à son entrée en vigueur ou pendant une période de 
douze mois, si celle-ci est plus longue.

2. Un Etat et la Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour 
la Namibie, peuvent exprimer leur consentement à être liés par la présente Conven 
tion, par signature ou par dépôt d'un instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation après la signature subordonnée à ratification, acceptation ou appro 
bation, ou par dépôt d'un instrument d'adhésion. Les instruments de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion sont déposés auprès du dépositaire.

3. La présente Convention entre en vigueur trente jours après que trois Etats 
ont exprimé leur consentement à être liés.

4. Pour chaque Etat exprimant son consentement à être lié par la présente 
Convention après son entrée en vigueur, la présente Convention entre en vigueur 
pour cet Etat trente jours après la date à laquelle le consentement a été exprimé.

5. à) La présente Convention est ouverte, conformément aux dispositions du 
présent article, à l'adhésion des organisations internationales et des organisations 
d'intégration régionale constituées par des Etats souverains, qui sont habilitées à 
négocier, conclure et appliquer des accords internationaux relatifs aux questions 
couvertes par la présente Convention.

b) Pour les questions qui relèvent de leur compétence, ces organisations, agis 
sant pour leur propre compte, exercent les droits et remplissent les obligations que 
la présente Convention attribue aux Etats Parties.

c) Lorsqu'elle dépose son instrument d'adhésion, une telle organisation com 
munique au dépositaire une déclaration indiquant l'étendue de sa compétence pour 
ce qui est des questions couvertes par la présente Convention.

d) Une telle organisation ne dispose d'aucune voix s'ajoutant à celles de ses 
Etats Membres.

Article 15. APPLICATION PROVISOIRE
Un Etat peut, lors de la signature ou à une date ultérieure précédant l'entrée en 

vigueur de la présente Convention pour lui, déclarer qu'il appliquera la présente 
Convention à titre provisoire.
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Article 16. AMENDEMENTS
1. Un Etat Partie peut proposer des amendements à la présente Convention. 

L'amendement proposé est soumis au dépositaire, qui le communique immédiate 
ment à tous les autres Etats Parties.

2. Si la majorité des Etats Parties demande au dépositaire de réunir une con 
férence pour étudier les amendements proposés, le dépositaire invite tous les Etats 
Parties à assister à cette conférence, qui s'ouvrira trente jours au moins après l'envoi 
des invitations. Tout amendement adopté à la conférence par une majorité des deux 
tiers de tous les Etats Parties est consigné dans un protocole, qui est ouvert à Vienne 
et à New York à la signature de tous les Etats Parties.

3. Le protocole entre en vigueur trente jours après que trois Etats ont exprimé 
leur consentement à être liés. Pour chaque Etat exprimant son consentement à être 
lié par le protocole après son entrée en vigueur, le protocole entre en vigueur pour 
cet Etat trente jours après la date à laquelle le consentement a été exprimé.

Article 17. DÉNONCIATION
1. Un Etat Partie peut dénoncer la présente Convention par une notification 

écrite adressée au dépositaire.
2. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle le dépositaire 

reçoit la notification.

Article 18. DÉPOSITAIRE
1. Le Directeur général de l'Agence est le dépositaire de la présente Con 

vention.
2. Le Directeur général de l'Agence notifie rapidement aux Etats Parties et à 

tous les autres Etats :
à) Chaque signature de la présente Convention ou de tout protocole d'amen 

dement;
b) Chaque dépôt d'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 

d'adhésion relatif à la présente Convention ou à tout protocole d'amendement;
c) Toute déclaration ou tout retrait de déclaration faits conformément aux arti 

cles 8,10 et 13;
d) Toute déclaration d'application provisoire de la présente Convention faite con 

formément à l'article 15;
è) L'entrée en vigueur de la présente Convention et de tout amendement qui lui est 

apporté;
/) Toute dénonciation faite conformément à l'article 17.

Article 19. TEXTES AUTHENTIQUES ET COPIES CERTIFIÉES
L'original de la présente Convention, dont les versions anglaise, arabe, chi 

noise, espagnole, française et russe font également foi, sera déposé auprès du Direc 
teur général de l'Agence internationale de l'énergie atomique qui en fera parvenu- 
dés copies certifiées aux Etats Parties et à tous les autres Etats.
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EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment habilités, ont signé la présente Conven 
tion, ouverte à la signature conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l'ar 
ticle 14.

ADOPTÉE par la Conférence générale de l'Agence internationale de l'énergie 
atomique réunie en session extraordinaire à Vienne le vingt-six septembre mil neuf 
cent quatre-vingt-six.

[Pour les signatures, voir p. 196 du présent volume.]
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Afghanistan:

Afghanistan :
A4>raHHCTaHa:
Afganistân:

Albania:

Albanie :
AJIOEHHH:
Albania:

Australia:

Australie :
AscxpajiKH
Australia:

[A. MAJEED NABATI]'- 2

[MAXWELL HOWARD BRENNAN]'

Austria:

Autriche : 
ABCTPHH: 
Austria:

[PETER JANKOWITSCH]

' Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the International 
Atomic Energy Agency — Les noms des signataires donnés entre crochets étaient illisibles et ont été fournis par 
l'Agence internationale de l'énergie atomique,

2 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.
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Belgium:

fcfltf:
Belgique :
BejibrHH:
Bélgica:

[F. AERTS]

Belize:

Belize : 
BejiHsa: 
Belice:

Brazil:

GW: 
Brésil :

Brasil:
[REX NAZARE ALVES]

Brunei Darussalam 
: fîL-Jl j

Brunei Darussalam 
EpyneH ^apyccajra 
Brunei Darussalam:
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Bulgaria:

Bulgarie :
BonrapHH:
Bulgaria:

[IVANPANDEV] 1 ' 2

Burkina Faso:

Burkina Faso : 
BypKHHW Oaco: 
Burkina-Faso

Byelorussian Soviet Socialist Republic:

République socialiste soviétique de Biélorussie : 
BejiopyccKOH COBCTCKOB CoimaJiHCTHHecKOH Pecny&nHKH: 
Repûblica Socialista Soviética de Bielorrusia:

[LEONID J. KoLYCHAN] 1

1 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.

2 Text of the declaration of provisional application made upon signature — Texte de la déclaration d'application 
provisoire faite lors de la signature :

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]
«Co BpeMeiiH no/uiHcaHHH H flo Toro, KaK KoHBeHUHH BcrynHT B CHJiy nun HapoflHoft PecnyoJiHKH BonrapHH, ona 

6yaer npHMeHiiTb KOHBCHUHIO na BpeMCHHofi OCHOBB».
[TRANSLATION*] [TRADUCTION**]

From the time of signature and until the Convention A compter de la signature et jusqu'à l'entrée en vigueur 
comes into force for the People's Republic of Bulgaria, de la Convention pour la République populaire de Bul- 
the latter will apply the Convention provisionally. garie, cette dernière appliquera la Convention à titre pro 

visoire.
* Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.

** Traduction fournie par l'Agence internationale de l'énergie atomique.
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Cameroon:

Cameroun : 
Pecny&iiHKH KaMepya: 
Camenîn:

Canada:

Canada : 
Kana^bi: 
Canada:

[JACQUES GIGNAC]'

Cape Verde:

Cap- Vert :
PecnyôJiHKH Senenoro Mbica:
Cabo Verde:

Chile:

Chili : 
HHJIH: 
Chile:

[HERMAN BRADY ROCHE]

1 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.
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China:

«FIS: 
Chine :

China:
[JIANG XINXIONG] 
26/9/86 1 - 2

Congo:

«*:
Congo :
KOHFO:
Congo:

Costa Rica:

Costa Rica : 
Kocra-PHKH: 
Costa Rica:

[FELIX PRZEDBORSKY]

1 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.

2 Text of the declaration of provisional application — Texte de la déclaration d'application provisoire :
[CHINESE TEXT — TEXTE CHINOIS]

[TRADUCTION* — TRANSLATION**]
"In view of the urgency of the question of nuclear Compte tenu du caractère urgent de la question de 

safety, China accepts article 15, the provisionally appli- sûreté nucléaire, la Chine accepte l'article 15 — clause 
câble clause of the Convention before the Convention's d'application provisoire de la Convention avant l'entrée 
entry into force for China." en vigueur de la Convention pour la Chine. 

* Traduction fournie par l'Agence internationale de l'énergie atomique. 
** Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
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Côte d'Ivoire:

Côte d'Ivoire : 
KOT fl'Hsyapa: 
Côte d'Ivoire:

Cuba:

Cuba: 
KySbi: 
Cuba:

Cyprus:

Chypre :
Kmipa:
Chipre:

[ADONIT MANOUAN]

[FIDEL CASTRO DIAZ-BALART]'

Czechoslovakia:

Tchécoslovaquie :
HexocJioBaKHa:
Checoslovaquia:

[STANISLAV

' See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.
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Democratic People's Republic of Korea:

République populaire démocratique de Corée : 
KopeScKOH HapoflHO-AeMOKpaTHHecKOH PecnyôJiHKH: 
Repûblica Popular Democrâtica de Corea:

[CHOlHAGGUN] 1 ' 2

Denmark:

Danemark :
^aHHH:
Dinamarca:

[CHRISTIAN CHRISTENSEN]

Egypt:

Egypte : 
Emma: 
Egipto:

[MOHAMED EL-TAHER SHASH] 
Ad Referendum

1 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.

2 Text of the declaration of provisional application made upon signature — Texte de la déclaration d'application 
provisoire faite lors de la signature :

(TRADUCTION* — TRANSLATION**]
"In view of the urgency of the question on nuclear Compte tenu du caractère urgent de la question de la 

safety the Democratic People's Republic of Korea will sûreté nucléaire, la République populaire démocratique de 
apply the Convention provisionally." Corée appliquera la Convention à titre provisoire.

* Traduction fournie par l'Agence internationale de l'énergie atomique.
** Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
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El Salvador: 
: _,jjUJLJI

El Salvador : 
CanbBaflopa: 
El Salvador:

Fiji:

Fidji :
OH.ZPKH:
Fiji:

Finland:

Finlande :
<E>HHJIHHflHH:
Finlandia:

France:

[SEPPO LINDBLOM]

France :
OpanuHH
Francia:

[ ANDRÉ BAYENS]'

1 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.
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Gabon:

*•$:
Gabon : 
FaSona: 
Gabon:

Gambia:

Gambie : 
FaMÔHa: 
Gambia:

German Democratic Republic:

République Démocratique Allemande : 
FepMaHCKOH fleMOKparaHecKOH Pecny6jiHKH: 
Repûblica Democrâtica Alemana:

[GEORG SixzLACK] 1 - 2

1 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.

2 Text of the declaration of provisional application made upon signature — Texte de la déclaration d'application 
provisoire faite lors de la signature :

[GERMAN TEXT—TEXTE ALLEMAND]
Die Deutsche Demokratische Republik wird die Konvention Uber Hilfeleistung im Falle eines nuklearen Unfalls 

oder eines strahlungsbedingten Notfalls gemaB Artikel 1S vorlaufig anwenden, wobei sie sich nicht an die in Artikel 13, 
Absatz 2 vorgesehenen Verfahren zur Regelung von Streitigkeiten gebunden fuhlt.

[TRADUCTION* — TRANSLATION**]
'The German Democratic Republic will apply, in ac- La République démocratique allemande appliquera, 

cordance with article 15, the Convention on Assistance in conformément à l'article 15, la Convention sur l'assis- 
the Case of a Nuclear Accident or Radiological Emer- tance en cas d'accident nucléaire ou de situation d'ur- 
gency provisionally. In doing so it does not consider itself gence radiologique à titre provisoire. Ce faisant, elle ne se 
bound by the dispute seulement procedure provided for considère pas comme liée par la procédure de règlement 
in paragraph 2 of article 13." des différends prévue au paragraphe 2 de l'article 13.

* Traduction fournie par l'Agence internationale de l'énergie atomique.
** Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
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Germany, Federal Republic of:

Allemagne, République fédérale d': 
FepMaHHH, OeflepaTHBHOH Pecny6jiHKH: 
Alemania, Republica Federal de:

[W.WALLMANN] 1

[K. PASCHKE]

Ghana:

Ghana :
FaHbi:
Ghana:

Greece:

Grèce:
FpeuHH:
Grecia:

[GEORGIOS E. KLADAKis]2

1 Text of the declaration of provisional application made upon signature — Texte de la déclaration d'application 
provisoire faite lors de la signature :

[TRADUCTION* — TRANSLATION**]
"... with reference to article 15 of the Convention, that ... en ce qui concerne l'article 15 de la Convention, la 

the Federal Republic of Germany will as of today, in République fédérale d'Allemagne appliquera à compter 
accordance with the law applicable in the Federal Repub- d'aujourd'hui la Convention à titre provisoire, confor- 
lic of Germany, apply the Convention provisionally." mément à la loi applicable en République fédérale d'Alle 

magne.
2 Text of the declaration of provisional application made upon signature — Texte de la déclaration d'application 

provisoire faite lors de la signature :
[TRADUCTION* —TRANSLATION**]

"According to article 15, the Convention will be provi- Conformément à l'article 15, la Convention sera ap- 
sionally applied in Greece within the framework of the pliquée à titre provisoire en Grèce dans le cadre de la 
existing internal legislation." législation interne existante.

* Traduction fournie par l'Agence internationale de l'énergie atomique.
** Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
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Grenada:

Grenade : 
rpenaflw: 
Granada:

Guatemala:

Guatemala : 
FBaTeMajibi: 
Guatemala:

Guinea:

Guinée : 
FBHHeH: 
Guinea:

Haiti:

Haïti :

Haiti':
Vol. 1457, 1-24643
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Holy See:

Saint-Siège : 
IlancKoro npecrojia: 
Santa Sede:

Honduras:

Honduras : 
ToHflypaca: 
Honduras:

Hungary:

Hongrie : 
BenrpHH: 
Hungrîa:

[DON GIOVANNI CEIRANO]

[PALTETENYI]'

Iceland:

Islande :
McjiaHflH
Islandia:

[MAGNUS MAGNUSSON]
1 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 

présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.
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India:

Inde:
HHAHH:
India:

Indonesia:

[RAJA RAMANNA]'

Indonésie :
HHflOHesHH:
Indonesia:

[ARTATI SOEDIRDJO]' 
Subject to ratification2

Iran, Islamic Republic of:
:( V»ii-Vi - "i-ijjir** ) o

Iran, République Islamique d' : 
Hpana, HcjiaMCKoft PecnyojiHKH: 
Iran, Repûblica Islâmica del:

[REZA AMROLLAHI] 
Subject to ratification2

Iraq:

Iraq :
Hpaica:
Iraq:

1 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.

2 Sous réserve de ratification.
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Ireland:

Irlande :
HpjianflH
Manda:

Israël:

Israël : 
HspaH 
Israël:

Italy:

Italie : 
HxajiH 
Italia:

Jordan:

[GEORGE BIRMINGHAM] 1

[DAVID PELEG]

[MARIO MICHELE ALESSI]

Jordanie :
HopaaHHH:
Jordania:

[IBRAHIM BADRAN]
' See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 

présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.
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Kenya:

Kenya :
KCHHH:
Kenya:

Lebanon:

Liban :
Jlneana:
Lîbano:

Lesotho:

Lesotho 
JlecoTo: 
Lesotho:

[IBRAHIM KHARMA]

Liechtenstein:

Liechtenstein :
HHXTCHUiTeHHa:
Liechtenstein:

Vol. 1457, 1-24643
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Luxembourg: 
:£->->.'""*' '

Luxembourg :
JlioKceM6ypra:
Luxemburgo:

Mali:

Mali:
Majin:
Mali:

Malta:

Malte :
ManbTbi:
Malta:

[BASSARY TOURE]

Mexico:

Mexique : 
MCKCHKH: 
Mexico:

[FRANCISCO CUEVAS CANCINO]
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Monaco:

Monaco :
MonaKo:
Monaco:

Mongolia:

Mongolie : 
MOHFOJIHH: 
Mongolia:

Morocco: 
; «_/j • • 1 1

Maroc :
MapoKKo:
Marruecos:

[CESAR C. SOLAMITO]

[GENDENGIIN NvAMDOo] 1 
1987.01.082

[TAOUFIK KABBA]
Sous réserve de ratification3

' See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.

2 8 January 1987 — 8 janvier 1987.
3 Subject to ratification.

Voir p, 223 du
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Netherlands:

Pays-Bas : 
HHflepJiaHflOB
Pafses Bajos:

[T. M. NiJPEts] 1

New Zealand:

Nouvelle-Zélande 
HOBOH SenanflHH: 
Nueva Zelandia:

Nicaragua:

Nicaragua : 
Hmcaparya: 
Nicaragua:

1 Text of the declaration of provisional application made upon signature — Texte de la déclaration d'application 
provisoire faite lors de la signature :

[TRADUCTION* — TRANSLATION**]
". . . declares today on thé occasion of the signing of the . . . déclare aujourd'hui à l'occasion de la signature de 

Convention on Assistance in the Case of a Nuclear Acci- la Convention sur l'assistance en cas d'accident nucléaire 
dent or Radiological Emergency, and in accordance with ou de situation d'urgence radiologique, et conformément 
article 15 of that Convention, that his Government, antici- à l'article 15 de cette Convention, que son gouvernement, 
pating the entry into force of the Convention for the King- anticipant l'entrée en vigueur de la Convention pour le 
dom of the Netherlands, will apply its provisions provi- Royaume des Pays-Bas, appliquera ses dispositions à titre 
sionally. This provisional application will corne into effect provisoire. Cette application provisoire prendra effet 
thirty days from today, or, in case the Convention will not 30 jours à compter d'aujourd'hui ou, si la Convention 
be in force for at least one other State at that time, on the n'est pas alors entrée en vigueur pour au moins un autre 
date on which the Convention will have become applica- Etat, à la date à laquelle la Convention sera devenue appli- 
ble to one other State either by means of entry into force cable à un autre Etat, soit par son entrée en vigueur, soit 
or by means of a declaration of provisional application. par une déclaration d'application provisoire. Les disposi- 
The provisions of article 10, second paragraph, are being lions du second paragraphe de l'article 10 sont exclues de 
excluded from this provisional application." cette application provisoire.

* Traduction fournie par l'Agence internationale de l'énergie atomique.
** Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
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Niger:

Niger :
HHrepa:
Niger:

Nigeria:

Nigeria :
HHrepHH:
Nigeria:

Norway:

Norvège :
HopBerHH:
Noruega:

[SANDI YACOUBA]

[JONATHAN KABO UMAR] 
Subject to ratification1

[SlSSEL RONBECK]2

1 Sous réserve de ratification.
2 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 

présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.
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Panama:

Panama : 
IlaHaMbi: 
Panama:

[ERNESTO KOREF]

Papua New Guinea:

Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Ilanya-HoBOH PEKHen: 
Papua Nueva Guinea:

Paraguay:

Paraguay : 
naparsaa: 
Paraguay:

[José DANILO PECCI]

Peru:

Pérou 
Hepy: 
Peru:
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Philippines:

Philippines :
OHJIHDHHH:
Filipinas:

Poland:

Pologne : 
IlojibUffl: 
Polonia:

[MlECZYSLAW SOWINSKY] 1

Portugal:

Portugal :
IIopTyrajiHH:
Portugal:

[CARLOS ALBERTO MARTINS PIMENTA]

1 Text of the declaration of provisional application made upon signature—Texte de la declaration d'application 
provisoire faite lors de la signature :

[TRADUCTION* — TRANSLATION**]
"The Government of the Polish People's Republic de- Le Gouvernement de la République populaire de 

clares, that it will provisionally apply the Convention on Pologne déclare qu'il appliquera à titre provisoire la Con- 
Assistance in the Case of a Nuclear Accident or Radio- vention sur l'assistance en cas d'accident nucléaire ou 
logical Emergency adopted in Vienna on 26 September de situation d'urgence radiologique, adoptée à Vienne !e 
1986 with the exception of article 13, paragraph 2, over 26 septembre 1986, à l'exception du paragraphe 2 de l'arti- 
the period between its entry into force and ratification." cle 13, pendant la période comprise entre son entrée en

vigueur et sa ratification.
* Traduction fournie par l'Agence internationale de l'énergie atomique.

** Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
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Qatar:

Qatar:
Karapa:
Qatar:

Spain:

Espagne :
HcnaHHH
Espana:

[E. SUAREZ DE PUGA Y VILLEGAS] 
Ad referendum

Sri Lanka:

Sri Lanka 
Illpn Jla 
Sri Lanka

Sudan:

Soudan :
Cyaana:
Sudan:

[SAAD ABADDI]
Vol. 1457, 1-24643
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Suriname:

Suriname : 
CypHHaMa: 
Suriname:

Swaziland:

Swaziland : 

Swazilandia:

Sweden:

Suède :
niBemin
Suecia:

[Bo ALER]
Subject to ratification 1

Switzerland:
* I «Ml—* %**

Suisse :
IIlBeiiuapHH:
Suiza:

1 Sous réserve de ratification. 

Vol. 1457, 1-24643

[LEON SCHLUMPF]
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Syrian Arab Republic:

République arabe syrienne : 
CHPHHCKOH ApaGcKOH PecnyôJiHKH: 
Repûblica Arabe Siria:

Tunisia:

Tunisie :
TyHHca:
Tûnez:

[MOKHTAR ZANNAD]

Turkey:

Turquie :
TypiïHH:
Turqufa:

[ERDEM ERNER] 1

Ukrainian Soviet Socialist Republic:
II

République socialiste soviétique d'Ukraine :
ykpaHHCKOH COBCTCKOH CoUHaJIHCTHHeCKOH
Repûblica Socialista Soviética de Ucrania:

[VITALY A. MASSOL]

1 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.

Vol. 1457, 1-24643
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Union of Soviet Socialist Republics:

Union des Républiques socialistes soviétiques :
COK)3a COBCTCKHX CoUHaJIHCTHHCCKHX PeCIiyÔJIHK:
Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

[BORIS E. SHCHERBIN]'

United Arab Emirates:

Emirats arabes unis : 
O6T>e,zrjHHeHHbix Apa6cKHX 
Emiratos Arabes Unidos:

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
:4-Jl,.«.*. It

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 
CoeflHHeHHoro KopojieBCTBa BejraKoôpHTaHHH H CesepHOH Hpnaanmi: 
Reino Unido de Gran Bretana e Irlanda del Norte:

[DAVID IAN MoRPHET]2 
Subject to ratification3

1 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.

2 Text of the declaration of provisional application made upon signature — Texte de la déclaration d'application 
provisoire faite lors de la signature :

[TRADUCTION* — TRANSLATION**]
"The United Kingdom will apply this Convention pro- Le Royaume-Uni appliquera cette Convention à titre 

visionally from today's date to the extent permitted by its provisoire à compter d'aujourd'hui, dans la mesure où le 
existing laws, regulations and administrative arrange- permettent ses lois, réglementations et dispositions admi- 
ments." nistratives existantes.

* Traduction fournie par l'Agence internationale de l'énergie atomique.
** Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Sous réserve de ratification.

Vol. 1457, 1-24643
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United Republic of Tanzania:

République-Unie de Tanzanie : 
OôieflHHCHHOH PecnyôJiHKH TansaraiH: 
Repûblica Unida de Tanzania:

United States of America:

Etats-Unis d'Amérique : 
CoeflHHeHHHx HlTaxoB AÏ 
Estados Unidos de America:

[JOHN S. HERRINGTON] 1

Zaire:

Zaïre : 
3aapa: 
Zaire:

[MALU WA KALENGA]

Zambia:

Zambie : 
SaMÔHH: 
Zambia:

1 See p. 223 of this volume for the text of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 223 du 
présent volume pour le texte des déclarations et réserves faites lors de la signature.

Vol. 1457, 1-24643
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Zimbabwe:

Zimbabwe :
3HMÔa6Be:
Zimbabwe:

Vol. 1457,1-24643

[K. M. KANGAI]
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DECLARATIONS AND RESERVA 
TIONS MADE UPON SIGNATURE

AFGHANISTAN

"... The Government of the Demo 
cratic Republic of Afghanistan reserves 
its right to make whatever declaration it 
deems appropriate at the time of deposit 
of its intrument of ratification."

DÉCLARATIONS ET RÉSERVES 
FAITES LORS DE LA SIGNATURE

AFGHANISTAN

[TRADUCTION 1 — TRANSLATION2]

... le Gouvernement de la République 
démocratique d'Afghanistan se réserve 
le droit de faire toute déclaration qu'il 
juge utile au moment du dépôt de son 
instrument de ratification.

AUSTRALIA AUSTRALIE

"Australia will make any declarations 
as provided for by the [Convention] only 
upon ratification."

"Attention is also drawn to the state 
ment by the Leader of the Australian 
delegation to the first Special Session of 
the General Conference, in particular 
the sections of the statement which refer 
to the relationship between the [Conven 
tion] and customary international law."

[TRADUCTION 1 — TRANSLATION2]

x- u»v u.^mnuv^.o L'Australie fera toutes déclarations 
[Convention] only prévues par la Convention lors de la rati 

fication seulement.
L'attention est appelée également sur 

la déclaration du chef de la délégation 
australienne à la première session extra 
ordinaire de la Conférence générale, en 
particulier sur les parties de la déclara 
tion qui se réfèrent au rapport entre la 
Convention et le droit international cou- 
tumier.

BULGARIA BULGARIE

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]
«Hapoflnaa PecnyojiHKa BojirapHH HC cwraeT ceôa CBHsaHHofi npoueaypaMn 

yperynHpOBaHHH cnopa, npeaycMOTpeHHbiMH ... B nymcre 2 craTtu 13 KOHBCHUHH o 
noMomH B cjrynae aaepnoS asapim HJIH paflHarjHOHHOH aBapaânoîi cmyamm».

[TRANSLATION] 1

The People's Republic of Bulgaria 
does not consider itself bound by the 
dispute settlement procedures provided 
for... in article 13, paragraph 2, of the 
Convention on Assistance in the Case of 
a Nuclear Accident or Radiological 
Emergency.

[TRADUCTION] 1

La République populaire de Bulgarie 
ne se considère pas comme liée par les 
procédures de règlement des différends 
prévues... au paragraphe 2 de l'arti 
cle 13 de la Convention sur l'assistance 
en cas d'accident nucléaire ou de situa 
tion d'urgence radiologique.

1 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.

2 Translation supplied-by the International Atomic 
Energy Agency.

Vol. 1457,1-24643
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BYELORUSSIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]
«BejiopyccKaa CCP saaBJiaex TaioKe o npHHHTHH na ce6a Ha BPCMCHHOH OCHOBC 

oôjrearejibCTB no [yicaaaHHOH KOHBBHUHH] c MOMCHTa [eë] noanncanHH H snpeflb ao 
paTH(j)HKauHH. EejiopyccKaa CCP ne ôyaeT cwraTb ceôa csasaHHOH nojioaceHHHMH... 
nyHKTa 2 crarbH 13 KoHBeHUHH o noMOiim B cjiynae aflepaon asapHH HJIH paana- 
UHOHHOH aBapHHHOH cHTyauHH, KOTopwe npeflycMajpHBaioT BO3MO5KHOCTb nepcflaiH 
cnopa MCJKfly rocyflapcTBaMH-ynacTHHKaMH B apÔHTpaac HJIH MexmyHapoflHbra Cya 
no npocbôe jnoGoS cropOHbi, H saHBJiaeT, HTO ana nepe^ann jnoôoro Meacayna- 
pOflHoro cnopa B apÔHTpaac Hjra MeamyHapOAHbiH Cya HCOÔXOAHMO corjiacne scex 
cropoH B KaacflOM OTflejibHOM cjrynae».

[TRANSLATION]'
The Byelorussian SSR also declares 

that it accepts provisionally the obliga 
tions under the Convention in question 
from the time of the signature and until 
the ratification. The Byelorussian SSR 
will not consider itself bound by the pro 
visions. .. of article 13, paragraph 2 of 
the Convention on Assistance in the 
Case of a Nuclear Accident or Radio 
logical Emergency, which envisage the 
possibility of submitting a dispute be 
tween States Parties to arbitration or re 
ferring it to the International Court of 
Justice at the request of any party, and 
states that for submission of any interna 
tional dispute to arbitration or referral to 
the International Court of Justice the 
agreement of all parties in each individ 
ual case is necessary.

[TRADUCTION] 1

La République socialiste soviétique 
de Biélorussie déclare aussi qu'elle 
accepte à titre provisoire les obligations 
découlant de la Convention en question 
à compter de la signature et jusqu'à la 
ratification. La République socialiste 
soviétique de Biélorussie ne se con 
sidérera pas comme liée par les disposi 
tions. .. du paragraphe 2 de l'article 13 
de la Convention sur l'assistance en cas 
d'accident nucléaire ou de situation 
d'urgence radiologique, qui envisagent 
la possibilité de soumettre un différend 
entre Etats Parties à l'arbitrage ou de le 
renvoyer à la Cour internationale de Jus 
tice sur demande de toute partie, et 
déclare que la soumission de tout dif 
férend international à l'arbitrage ou son 
renvoi à la Cour internationale de Justice 
nécessite l'accord de toutes les parties 
dans chaque cas particulier.

CANADA

"... The Government of Canada re 
serves its right to make whatever decla 
rations it deems appropriate at the time 
of deposit of its instrument of ratifi 
cation."

'Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.

Vol. 1457,1-24643

CANADA

[TRADUCTION 1 —TRANSLATION2]

... le Gouvernement canadien se 
réserve le droit de faire toutes déclara 
tions qu'il juge utiles au moment du 
dépôt de son instrument de ratification.

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.
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CHINA 
(PEOPLE'S REPUBLIC OF)

CHINE 
(RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE)

[CHINESE TEXT — TEXTE CHINOIS]

"The Government of the People's Re- 
public of China has decided to sign the 
Convention on Assistance in the Case 
of a Nuclear Accident or Radiological 
Emergency and hereby states the fol- 
lowing:

"1. In cases of gross negligence by 
the individuals who caused the death, 
injury, loss or damage, article 10, para- 
graph 2, of the Convention shall not 
apply to China.

"2. China does not consider itself 
bound by either of the dispute settle- 
ment procedures provided for in arti- 
clé 13, paragraph 2, of the Convention."

[TRADUCTION 1 — TRANSLATION2]

Le Gouvernement de la République 
populaire de Chine a décidé de signer la 
Convention sur l'assistance en cas d'ac- 
cident nucléaire ou de situation d'ur- 
gence radiologique et déclare par la 
présente ce qui suit :

1. En cas de négligence grave de 
ceux qui ont causé le décès, la blessure, 
la perte ou le dommage, la Chine n'ap- 
pliquera pas le paragraphe 2 de l'arti- 
clé 10 de la Convention.

2. La Chine ne se considère pas 
comme liée par l'une ou l'autre des pro 
cédure de règlement des différends pré- 
vues au paragraphe 2 de l'article 13 de la 
Convention.

CUBA CUBA

[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]
"El Gobierno de Cuba no se verâ obligado para la soluciôn de controversias 

expuestas en el artfculo 13 de la Convention sobre asistencia en caso de accidente 
nuclear o emergencia radiologica a aceptar el procedimiento de someter dicha con- 
troversia a la considération de la Corte International de Justicia ni tampoco cumplir 
la décision que la misma adopte en el marco de la aplicaciôn de esta Convenciôn y 
que se relacione con nuestro paîs."

'Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.

Vol. 1457, 1-24643
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[TRANSLATION] 1

With regard to the settlement of dis 
putes as described in article 13 of the 
Convention on Assistance in the Case 
of a Nuclear Accident or Radiological 
Emergency, the Government of Cuba 
does not consider itself bound by the 
procedure for referring disputes to the 
International Court of Justice nor by the 
decision which the International Court 
of Justice takes in application of this 
Convention and which affects Cuba.

[TRADUCTION] 1

Pour ce qui est du règlement des dif 
férends comme prévu à l'article 13 de la 
Convention sur l'assistance en cas d'ac 
cident nucléaire ou de situation d'ur 
gence radiologique, le Gouvernement 
cubain ne se considère pas comme lié 
par la procédure de renvoi des différends 
à la Cour internationale de Justice, ni par 
la décision que la Cour internationale 
de Justice prend en application de cette 
Convention et qui affecte Cuba.

CZECHOSLOVAKIA

'The Czechoslovak Socialist Repub 
lic does not consider itself bound by the 
procedures of settling disputes provided 
for... in Article 13, item 2, of the Con 
vention on Assistance in the Case of a 
Nuclear Accident or Radiological Emer 
gency."

TCHÉCOSLOVAQUIE

[TRADUCTION 1 — TRANSLATION2]

La République socialiste tchécoslova 
que ne se considère pas comme liée par 
les procédures de règlement des diffé 
rends prévues... au paragraphe 2 de 
l'article 13 de la Convention sur l'assis 
tance en cas d'accident nucléaire ou de- 
situation d'urgence radiologique.

DEMOCRATIC PEOPLE'S 
REPUBLIC OF KOREA

"The Democratic People's Republic 
of Korea does not consider itself bound 
by either of dispute settlement proce 
dures provided for... in article 13, para 
graph 2, of the Convention on Assist 
ance in the Case of a Nuclear Accident 
or Radiological Emergency."

RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE

[TRADUCTION 1 — TRANSLATION2]

La République populaire démocrati 
que de Corée ne se considère pas comme 
liée par l'une ou l'autre des procédures 
de règlement des différends prévues... 
au paragraphe 2 de l'article 13 de la Con 
vention sur l'assistance en cas d'acci 
dent nucléaire ou de situation d'urgence 
radiologique.

1 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.

Vol. 1457,1-24643

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.
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FRANCE

[TRANSLATION 1 —TRADUCTION2]

Article 8
PRIVILEGES, IMMUNITIES 

AND FACILITIES

The Government of the French Re 
public declares, in accordance with 
paragraph 9 of article 8, that France does 
not consider itself bound by the pro 
visions of paragraphs 2 and 3 of that 
article.

FRANCE

« Article 8
PRIVILÈGES, IMMUNITÉS 

ET FACILITÉS

Le Gouvernement de la République 
française déclare, conformément au pa 
ragraphe 9 de l'article 8, que la France ne 
se considère pas comme liée par les dis 
positions des paragraphes 2 et 3 dudit 
article.

Article 10 
CLAIMS AND COMPENSATION

The Government of the French Re 
public declares, in accordance with 
paragraph 5 of article 10, that France 
does not consider itself bound by para 
graph 2 of that article.

Article 10
ACTIONS JUDICIAIRES ET RÉPARATIONS

Le Gouvernement de la République 
française déclare, conformément au pa 
ragraphe 5 de l'article 10, que la France 
ne se considère pas comme liée par le 
paragraphe 2 dudit article.

Article 13 
SETTLEMENT OF DISPUTES

The Government of the French Re 
public declares, in accordance with 
paragraph 3 of article 13, that France 
does not consider itself bound by the 
provisions of paragraph 2 of that article.

Article 13
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Le Gouvernement de la République 
française déclare, conformément au pa 
ragraphe 3 de l'article 13, que la France 
ne se considère pas comme liée par les 
dispositions du paragraphe 2 dudit 
article. »

GERMAN DEMOCRATIC 
REPUBLIC

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE

[GERMAN TEXT — TEXTE ALLEMAND]

Die Deutsche Demokratische Republik benennt gemà'B Artikel 4 der Konven- 
tion ûber Hilfeleistung im Falle eines nuklearen Unfalls oder eines strahlungsbe- 
dingten Notfalls aïs zustandige Behôrde und Kontaktstelle das Staatliche Amt fur 
Atomsicherheit und Strahlenschutz der Deutschen Demokratischen Republik.

1 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.

2 Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.
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"The German Democratic Republic 
nominates in accordance with article 4 
of the Convention on Assistance in the 
Case of a Nuclear Accident or Radiologi 
cal Emergency the National Board for 
Atomic Safety and Radiation Protection 
of the German Democratic Republic as 
competent authority and point of con 
tact."

[TRADUCTION 1 — TRANSLATION2]

La République démocratique alle 
mande désigne, conformément à l'arti 
cle 4 de la Convention sur l'assistance en 
cas d'accident nucléaire ou de situation 
d'urgence radiologique, le Conseil natio 
nal de sûreté atomique et de protection 
radiologique de la République démocra 
tique allemande comme autorité compé 
tente et point de contact.

HUNGARY HONGRIE 

[HUNGARIAN TEXT — TEXTE HONGROIS]

"A Magyar Népkôztârsasâg nem tekinti magâra nézve kôtelezônek az egyez- 
mény 13. cikkének 2. pontjâban foglalt vitarendezési eljârâsokat, mivel elvi âllâs- 
pontja szerint bârmely dôntôbirôsâg, illetve a Nemzetkôzi Birôsâg joghatôsâga csak 
a vitâban résztvevô valamennyi fél elôzetes es ônkéntes alâvetésén alapulhat."

"The Hungarian People's Republic 
does not consider itself bound by the dis 
pute settlement procedures provided for 
in article 13, paragraph 2, of the Conven 
tion, since in its opinion, the jurisdiction 
of any arbitral tribunal or of the Interna 
tional Court of Justice can be founded 
only on the voluntary prior acceptance 
of such jurisdiction by all the Parties con 
cerned."

[TRADUCTION 1 —TRANSLATION2]

La République populaire hongroise ne 
se considère pas comme liée par la 
procédure de règlement des différends 
prévue au paragraphe 2 de l'article 13 de 
la Convention, étant donné qu'à son avis 
la juridiction de tout tribunal d'arbitrage 
ou de la Cour internationale de Justice 
peut être fondée seulement sur l'accep 
tation volontaire préalable de cette juri 
diction par toutes les parties concernées.

INDIA

"... We have decided to sign [the Con 
vention], subject to ratification, in view 
of the solemn assurance that has been 
given by the five nuclear weapons states

Vol. 1457, 1-24643

INDE

[TRADUCTION 1 —TRANSLATION2]

... nous avons décidé de signer la 
Convention, sous réserve de ratification, 
compte tenu de l'assurance solennelle 
qui a été donnée par les cinq Etats dotés

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.
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to the effect that they undertake to no 
tify all accidents. This is in keeping with 
our policy of according to public decla 
rations of state policy equal validity with 
other international commitments.

"While ratifying [the Convention], it is 
our intention to indicate our reserva 
tions with respect to certain articles of 
[the Convention], as already provided 
for in them."

d'armes nucléaires selon laquelle ils 
s'engagent à notifier tous les accidents. 
Ceci est conforme à notre règle qui est 
d'accorder aux déclarations publiques 
de politique nationale la même validité 
qu'à d'autres engagements interna 
tionaux.

Tout en ratifiant cette Convention, 
nous avons l'intention d'indiquer nos 
réserves pour ce qui est de certains arti 
cles de la Convention, comme cela est 
déjà prévu dans ces articles.

INDONESIA

"The Permanent Mission has further 
the honour to inform the Secretariat that 
the Government of Indonesia wishes to 
make the following reservations:
"(i) Article 13 on Settlement of Disputes 

of the Convention on Assistance in 
the Case of a Nuclear Accident or 
Radiological Emergency;

INDONÉSIE

[TRADUCTION 1 —— TRANSLATION2]

« La mission permanente a de plus 
l'honneur de faire savoir au Secrétariat 
que le Gouvernement indonésien tient à 
faire les réserves suivantes :
i) Article 13 relatif au règlement des dif 

férends de la Convention sur l'assis 
tance en cas d'accident nucléaire ou 
de situation d'urgence radiologique;

IRELAND

"Ireland hereby declares that in 
accordance with article 8, paragraph 9 of 
the Convention on Assistance in the 
Case of a Nuclear Accident or Radio 
logical Emergency, it does not consider 
itself bound by the provisions of para 
graphs 2 and 3 of article 8, thereof.

IRLANDE

[TRADUCTION 1 —— TRANSLATION2]

L'Irlande déclare par la présente que, 
conformément au paragraphe 9 de l'arti 
cle 8 de la Convention sur l'assistance en 
cas d'accident nucléaire ou de situation 
d'urgence radiologique, elle ne se con 
sidère pas comme liée par les disposi 
tions des paragraphes 2 et 3 de l'article 8 
de ladite Convention.

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic 
Eneigy Agency.

Vol. 1457,1-24643
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"Ireland hereby declares that in 
accordance with article 10, paragraph 5 
of the Convention on Assistance in the 
Case of a Nuclear Accident or Radio 
logical Emergency, it does not consider 
itself bound by the provisions of para 
graph 2 of article 10, thereof."

L'Irlande déclare par la présente que, 
conformément au paragraphe 5 de l'arti 
cle 10 de la Convention sur l'assistance 
en cas d'accident nucléaire ou de situa 
tion d'urgence radiologique, elle ne se 
considère pas comme liée par les dispo 
sitions du paragraphe 2 de l'article 10 de 
ladite Convention.

MONGOLIA MONGOLIE 

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«MoHrojibCKaa Hapo^naa PecnyojiHKa saasjiaex, HXO ona ne cnnxaex ce6a 
CBflsaHHOH nojioaceHHHMH nyHKxa 2 cxaxbH 13 KoHBenmiH o noMomH B cjiynae 

asapHH HJIH paflHaqnoHHOH aBapHOHOH caxyauHH oxnocHxejibHo 
yperyjrapoBaHHH cnopos, BOSHHKaioinHx B pesyjibxaxe xojiKOBaHHH HJTH 

KOHB6HU.HH. IIo ee MHCHHio, fljiH nepeflaiH jiioooro cnopa xaKoro 
xapaKxepa B aponxpaac HJIH MeacayHapOAHbiH Cy« HeooxoflHMO cornacne scex 
cxopoHBcnope».

"The Mongolian People's Republic 
states that it does not consider itself 
bound by the provisions of paragraph 2 
of article 13 of the Convention on Assist 
ance in the case of a Nuclear Accident or 
Radiological Emergency, concerning the 
procedure of the settlement of disputes 
arising from the interpretation or appli 
cation of the Convention. In its opinion 
for submission of any dispute of such 
nature to arbitration or the International 
Court of Justice, the consent of all the 
parties to the dispute is necessary."

[TRADUCTION 1 — TRANSLATION2]

La République populaire mongole 
déclare qu'elle ne se considère pas liée 
par les dispositions du paragraphe 2 de 
l'article 13 de la Convention sur l'assis 
tance en cas d'accident nucléaire ou de 
situation d'urgence radiologique, relati 
ves à la procédure de règlement des dif 
férends découlant de l'interprétation ou 
de l'application desdites Conventions. A 
son avis, pour qu'un différend de cette 
nature puisse être soumis à arbitrage ou 
renvoyé à la Cour internationale de Jus 
tice, le consentement de toutes les par 
ties au différend est nécessaire.

Vol. 1457, 1-24643

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.
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NORWAY

"In conformity with article 8 para 
graph 9 of the Convention, Norway does 
not consider herself bound by article 8, 
paragraph 2(a), as far as immunity from 
civil proceedings are concerned and 
by article 8, paragraph 2(b\ as far as 
exemption from taxation, duties or other 
charges for personnel of the assisting 
party is concerned."

NORVÈGE

[TRADUCTION 1 —TRANSLATION2]

En conformité avec le paragraphe 9 de 
l'article 8 de la Convention, la Norvège 
ne se considère pas comme liée par le 
paragraphe 2 a) de l'article 8 pour ce qui 
est de l'immunité d'actions civiles, ni 
par le paragraphe 2 b) de l'article 8 pour 
ce qui est de l'exemption d'impôts, de 
droits ou d'autres taxes du personnel de 
la partie qui fournit l'assistance.

TURKEY

"... declarations or reservations will 
be made, if any,... on articles 8,9 and 13 
of the Convention on Assistance in the 
Case of a Nuclear Accident or Radio 
logical Emergency, during the course of 
the submission of the instrument of rati 
fication to the depositary."

TURQUIE

[TRADUCTION 1 —TRANSLATION2]

... des déclarations ou réserves se 
ront faites, s'il y a lieu, au sujet... des 
articles 8, 9 et 13 de la Convention sur 
l'assistance en cas d'accident nucléaire 
ou de situation d'urgence radiologique, 
lors de la soumission de l'instrument de 
ratification au dépositaire.

UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST 
REPUBLIC

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D'UKRAINE

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

CCP saaBJiaeT Taicace o HPHHHTHH na ceôa na BPCMCHHOH OCHOBC 
o6H3arejibCTB no [yicaaaHHOH KoHBeHinoi] c MOMenra [eë] noanHcaHHH H snpeab ao 
[eë] pan«|>HKauHH. ykpaHHCKaa CCP ne 6yaeT cwraTb ce6a CBHsaHHofi nojio- 
HCCHHHMH... nyHKTa 2 crarbH 13 KOHBCHUHH o noMonm B cjrynae aaepHOH aaapHH HJIH 
paaHauHOHHOH aBapHHHOH CHTyaiiHH, KOTOpa» npeaycMaTpHBacT 
nepeaaiH cnopa MejKfly rocyaapcTBaMH-yHacTHHKaMH B apÔHTpaac HJIH 
pOflHbifi Cya no npocbôe JIIOÔOH cropOHbi, H aaHBjiaeT, HTO min nepeaann jnoôoro 
MeacaynapoaHoro cnopa B apOHTpaac HJIH MeacaynapoaHWH Cya neooxoaHMO 
corjiacae BCCX cropon B KaacaoM OTaejibHOM cjiynae».

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.
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[TRANSLATION]'

The Ukrainian SSR also declares that 
it accepts provisionally the obligations 
under the Convention in question from 
the time of the signature and until the 
ratification. The Ukrainian SSR will not 
consider itself bound by the provisions 
of... article 13, paragraph 2 of the Con 
vention on Assistance in the Case of a 
Nuclear Accident or Radiological Emer 
gency, which envisage the possibility of 
submitting a dispute between States Par 
ties to arbitration or referring it to the 
International Court of Justice at the re 
quest of any party, and states that for the 
submission of any international dispute 
to arbitration or referral to the Interna 
tional Court of Justice the agreement of 
all parties in each individual case is nec 
essary.

[TRADUCTION] 1

La République socialiste soviétique 
d'Ukraine déclare aussi qu'elle accepte à 
titre provisoire les obligations découlant 
de la Convention en question à compter 
de la signature et jusqu'à la ratification. 
La République socialiste soviétique 
d'Ukraine ne se considérera pas comme 
liée par les dispositions... du paragra 
phe 2 de l'article 13 de la Convention sur 
l'assistance en cas d'accident nucléaire 
ou de situation d'urgence radiologique, 
qui envisagent la possibilité de soumettre 
un différend entre Etats Parties à l'arbi 
trage ou de le renvoyer à la Cour interna 
tionale de Justice sur demande de toute 
partie, et déclare que la soumission de 
tout différend international à l'arbitrage 
ou son renvoi à la Cour internationale de 
Justice nécessite l'accord de toutes les 
parties dans chaque cas particulier.

UNION OF SOVIET SOCIALIST 
REPUBLICS

UNION DES REPUBLIC) UES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«Co BpCMCHH HOOTHCaHHH H flO TOFO, K3K [KOHBCHUHH BCTyHHT] B CHJiy flJIfl 
CCCP, OH ÔyflCT npHMCHSTb [KOHBCHUHIO] Ha BpeMCHHOH OCHOBC .

CCCP ne ôyaer CHHTaTb ceôa CBflsaHHMM nojioaceHHHMH ... nymcxa 2 craxbH 13 
KOHBCHIIHH o HOMOIUH B cjiyHae flflepaoH asapHH HJIH paanaimonHofi aBapHHHOH 
CHxyauHH, Koxopbie npeaycMaTpHBaioT BOSMoacHocrb nepeflann cnopa Mexyry 
rocynapcTBaMH-yHacTHHKaMH B ap6nTpa>K HJIH Meacaynapo^Hbift Cyn no npocbôe
JIK>6OH CTOpOHbl, H SaflBJIHCT, HTO JXJIH HCpeflaHH JHOÔOFO MCJRflVHapOflHOrO CHOpa B
apÔHTpajK HJIH MeacflynapoflHbiH Cyn HeoôxoflHMO cornacne BCCX eropon B 

cjiynae».

[TRANSLATION] 1

From the time of signature and until 
the Convention comes into force for the 
USSR, the latter will apply the Conven 
tion provisionally.

The USSR will not consider itself 
bound by the provisions of... article 13,

1 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.

Vol. 1457. 1-24643

[TRADUCTION]'

A compter de la signature et jusqu'à 
ce que la Convention entre en vigueur 
pour l'URSS, cette dernière appliquera 
la Convention à titre provisoire.

L'URSS ne se considérera pas 
comme liée par les dispositions... du

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.
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paragraph 2 of the Convention on 
Assistance in the Case of a Nuclear 
Accident or Radiological Emergency, 
which envisage the possibility of submit 
ting a dispute between States Parties to 
arbitration or referring it to the Interna 
tional Court of Justice at the request of 
any party, and states that for the submis 
sion of any international dispute to arbi 
tration or referral to the International 
Court of Justice the agreement of all par 
ties in each individual case is necessary.

paragraphe 2 de l'article 13 de la Con 
vention sur l'assistance en cas d'acci 
dent nucléaire ou de situation d'urgence 
radiologique, qui envisagent la possi 
bilité de soumettre un différend entre 
Etats Parties à l'arbitrage ou de le ren 
voyer à la Cour internationale de Justice 
sur demande de toute partie, et déclare 
que la soumission de tout différend 
international à l'arbitrage ou son renvoi 
à la Cour internationale de Justice né 
cessite l'accord de toutes les parties 
dans chaque cas particulier.

UNITED STATES OF AMERICA

"In accordance with paragraphs 3 
and 4 of article 2 and paragraph 2 of arti 
cle 7, the United States declares that 
reimbursement of costs is among the 
terms of assistance it may provide 
unless the United States explicitly speci 
fies otherwise or waives reimbursement.

"With respect to any other State Party 
that has declared pursuant to para 
graph 9 of article 8 that it does not con 
sider itself bound in whole or in part by 
paragraph 2 or 3, the United States de 
clares pursuant to paragraph 9 that in its 
treaty relations with that State the 
United States does not consider itself 
bound by paragraphs 2 and 3 to the same 
extent provided in the declaration of that 
other State Party.

"With respect to any other State Party 
that has declared pursuant to para 
graph 5 of article 10 that it does not con 
sider itself bound in whole or in part by 
paragraph 2 or that it will not apply para-

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

[TRADUCTION 1 —TRANSLATION2]

Conformément aux paragraphes 3 et 4 
de l'article 2 et au paragraphe 2 de l'ar 
ticle 7, les Etats-Unis déclarent que le 
remboursement des frais fait partie des 
conditions de l'assistance qu'ils peuvent 
fournir à moins que les Etats-Unis n'en 
décident autrement de manière explicite 
ou renoncent au remboursement.

A l'égard de tout autre Etat Partie qui 
a déclaré en vertu du paragraphe 9 de 
l'article 8 qu'il ne se considère pas 
comme lié, en tout ou en partie, par le 
paragraphe 2 ou 3, les Etats-Unis décla 
rent, conformément au paragraphe 9, 
que dans leurs relations convention 
nelles avec cet Etat les Etats-Unis ne se 
considèrent pas comme liés par les para 
graphes 2 et 3 dans la même limite que 
celle indiquée dans la déclaration de cet 
autre Etat Partie.

A l'égard de tout autre Etat Partie qui 
a déclaré conformément au paragraphe 5 
de l'article 10 qu'il ne se considère pas 
comme lié, en tout ou en partie, par le 
paragraphe 2, ou qu'il n'appliquera pas

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.

Vol. 1457, 1-24643
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graph 2 in whole in part in cases of gross 
negligence, the United States declares 
pursuant to paragraph 5 that in its treaty 
relations with that State the United 
States does not consider itself bound by 
paragraph 2 to the same extent as pro 
vided in the declaration of that other 
State Party.

"As provided for in paragraph 3 of ar 
ticle 13, the United States declares that it 
does not consider itself bound by either 
of the dispute settlement procedures 
provided for in paragraph 2 of that 
article."

le paragraphe 2, en tout ou en partie, en 
cas de négligence grave, les Etats-Unis 
déclarent, conformément au paragra 
phe 5, que dans leurs relations conven 
tionnelles avec cet Etat ils ne se considè 
rent pas comme liés par le paragraphe 2 
dans la même limite que celle indi 
quée dans la déclaration de cet autre 
Etat Partie.

Conformément au paragraphe 3 de 
l'article 13, les Etats-Unis déclarent 
qu'ils ne se considèrent pas comme liés 
par l'une ou l'autre des procédures de 
règlement des différends prévues au 
paragraphe 2 dudit article.

Vol. 1457,1-24643
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RESERVATIONS MADE UPON DE 
FINITIVE SIGNATURE OR DE 
POSIT OF THE INSTRUMENT OF 
RATIFICATION

RESERVES FAITES LORS DE LA 
SIGNATURE DÉFINITIVE OU DU 
DÉPÔT DE L'INSTRUMENT DE 
RATIFICATION

BYELORUSSIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«BejiopyccKaa CCP ne 6yaer cnnraTb ceôa CBaaaHHOH nojioaceHHHMH ... 
crarbH 13 (nyHKT 2) KOHBCHIIHH o noMomn B cjiyiae aaepHOH asapHH HJIH 
paaHaimoHHOH aBapHHHOH cHTyauHH, KOTopwe npeaycMarpHBaioT BOSMOXCHOCTB 
nepeaaHH cnopa Meacay rocyflapCTBaMH-ynacTHHKaMH B apônrpaac HJIH Mexcayna- 

Cyn no npocbôe JIIOÔOH croponbi, H saaBJiaeT, HTO fljia nepeaann jiioSoro
cnopa B apÔHTpaac HJIH B Meacaynapo^Hbift Cyn 

corjiacne BCCX CTOPOH B KaacflOM oxaejibHOM

[TRANSLATION] 1

The Byelorussian SSR will not con 
sider itself bound by the provisions of. .. 
Article 13, paragraph 2 of the Convention 
on Assistance in the Case of a Nuclear 
Accident or Radiological Emergency, 
which envisage the possibility of submit 
ting a dispute between States Parties to 
arbitration or referring it to the Interna 
tional Court of Justice at the request of 
any party, and states that for submission 
of any international dispute to arbitra 
tion or referral to the International Court 
of Justice the agreement of all parties in 
each individual case is necessary.

[TRADUCTION] 1

La République socialiste soviétique de 
Biélorussie ne se considérera pas comme 
liée par les dispositions... du paragra 
phe 2 de l'article 13 de la Convention sur 
l'assistance en cas d'accident nucléaire 
ou de situation d'urgence radiologique, 
qui envisagent la possibilité de soumettre 
un différend entre Etats Parties à l'arbi 
trage ou de le renvoyer à la Cour interna 
tionale de Justice sur demande de toute 
partie, et déclare que la soumission de 
tout différend international à l'arbitrage 
ou son renvoi à la Cour internationale de 
Justice nécessite l'accord de toutes les 
parties dans chaque cas particulier.

NORWAY (s)
[For the text of the reservation, see 

p. 231 of this volume.]

NORVÈGE (s)
[Pour le texte de la réserve, voir p. 231 

du présent volume. ]

1 Translation supplied by the International Atomic 
Energy Agency.

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique.
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UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
REPUBLIC SOVIÉTIQUE D'UKRAINE

[Same reservation as under Byelorus- [Même réserve que celle de la Répu- 
sian Soviet Socialist Republic.] blique socialiste soviétique de Biélo 

russie.}

UNION OF SOVIET SOCIALIST UNION DES RÉPUBLIQUES 
REPUBLICS SOCIALISTES SOVIÉTIQUES

[Same reservation as under Byelorus- [Même réserve que celle de la Répu- 
sian Soviet Socialist Republic.] blique socialiste soviétique de Biélo 

russie.]
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